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Centre De Gestion du Jura – 3 rue Victor Bérard - BP 86 – 39303 CHAMPAGNOLE cedex

Tél : 03-84-53-06-39

                                                                    2023
FORMULAIRE DE SAISINE DU COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL 
Objet : INSTAURATION DU COMPTE EPARGNE-TEMPS  (CET)
Texte de référence : Code Général de la Fonction Publique, articles L621-4 et L621-5
· Décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au Compte épargne temps dans la fonction publique territoriale

· Décret n°2010-531 du 20 mai 2010, modifiant le décret n°2004-878 du 26 août 2004 ; 

· Circulaire du 31 mai 2010 présentant la réforme du compte épargne temps dans la Fonction Publique Territoriale. 
· Décret n° 2018-1305 du 27 décembre 2018 relatif à la conservation des droits à congés acquis au titre d'un compte épargne-temps en cas de mobilité des agents dans la fonction publique
Principe : Le CET permet, à la demande de l’agent titulaire et contractuel, à temps complet ou non complet, employés de manière continue depuis au moins une année dans la collectivité, d’accumuler des droits à congés rémunérés (congés annuels, R.T.T., repos compensateurs). Les stagiaires sont exclus de ce dispositif. 

L’ouverture d’un compte est de droit dès lors que l’agent en fait la demande ; il est informé annuellement des droits épargnés et consommés. Le nombre de jours de congés annuels pris dans l’année ne peut être inférieur à 20 jours. 

Le décret du 20 mai 2010 ne prévoit plus de plafonnement annuel du nombre de jours que l’agent peut épargner ni de délai de péremption pour solder les jours épargnes. Par contre, il prévoit la possibilité d’épargner jusqu’à 60 jours sur le CET.

Le CET peut être alimenté: 

· par le report de jours de réduction du temps de travail

· par le report de jours de congés annuels, dans la limite suivante : l’agent doit prendre au moins 20 jours de congés annuels dans l’année

· par le report d’une partie des jours de repos compensateurs, sous réserve que cette possibilité ait été prévue par délibération

Le CET ne peut être alimenté par le report de congés bonifiés ni par des jours acquis pendant la période de stage
Une délibération détermine, après consultation du CST, les règles d'ouverture, de fonctionnement, de gestion du CET ainsi que les modalités d'utilisation par l'agent. Cette délibération abrogera les dispositions des délibérations antérieures et permettra, le cas échéant, de prévoir la possibilité d'une compensation financière.

 Voir la note d'information relative au CET sur le site internet du CDG 39

COLLECTIVITE :  …………………………………………………………………………….

Nom et coordonnées de la personne en charge du dossier : …………………………………….

( …………………………………….

…………………….@............................
Nombre d’habitants :……………………

Nombre d’agents titulaires :…… 
Stagiaires :…..        Contractuels : …….

Date d'entrée en vigueur du dispositif dans la collectivité : ……../…../………..
(  Y a-t-il eu une concertation préalable avec le personnel ?           ( Oui 
( Non

Si oui, à préciser : (forme, date, etc.) : 
(Modalités d’alimentation du compte épargne-temps envisagées par l’organe délibérant :
1) Nature des congés reportés :

☐ Congés annuels


☐ RTT



☐ Repos compensateurs 

2) Durée :
· Nombre de jours pouvant être inscrits sur le CET : 60 jours

3) Date limite d’alimentation du compte épargne temps : 31 décembre
(Date limite fixée par le décret pour les collectivités qui proposent à leurs agents les deux nouvelles modalités d’utilisation des jours épargnés)
 Si vous ne retenez pas cette proposition (et souhaitez donc une utilisation du C.E.T. en congés uniquement)

 Vous fixez la date limite au    JJ / MM / AAAA     (31janvier, 28 février, …)  

4) Date d’information des agents sur la situation  de leur compte épargne temps :  JJ / MM / AAAA

(Si vous instaurez le nouveau dispositif d’utilisation du C.E.T. le délai d’information doit permettre à l’agent de choisir  son option avant le 31 janvier).

5) Instauration des nouvelles modalités d’utilisation des jours épargnés :


Compensation financière au-delà de 15 jours* : 

( Oui 
( Non
6) En cas de mutation ou de détachement, envisagez-vous de prendre une convention-type, organisant la compensation financière avec l’ancien ou le nouvel employeur (par délibération) ?

(     Oui, laquelle ? : 
(     non 

A joindre : projet de délibération
Fait à ………………………………  le ………………………………….
Signature de l’autorité territoriale
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